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Plan	loup	2018-2023	:	un	plan	«	mouton	»	sans	solu5on	
			

Le	nouveau	«	plan	loup	»	dévoilé	par	l’État	prévoit	de	con5nuer	les	abaAages	
de	loups,	sans	améliorer	la	protec5on	des	troupeaux	contre	la	préda5on.		

Présentés	 le	12	décembre,	 les	projets	d’arrêtés	ministériels	encadrant	 les	Grs	de	 loups	et	de	«	Plan	
na&onal	d’ac&ons	2018-2013	sur	le	loup	et	les	ac&vités	d’élevage	»	n’apportent	pas	de	rupture	avec	la	
poliGque	clientéliste	mise	en	œuvre	depuis	plusieurs	années	dans	ce	dossier.		

Quarante	loups	pourront	être	abaOus	en	2018,	comme	en	2017,	sans	garanGe	que	ce	«	plafond	»	ne	
soit	pas	rehaussé	!	Pourtant,	 l’État	sait	que	ces	Grs	sont	contraires	à	 la	noGon	d’espèce	strictement	
protégée,	meOent	en	péril	la	croissance	naturelle	de	la	populaGon	de	loups,	et	s’avèrent	totalement	
inefficaces	 en	 terme	 pastoral,	 car	 ils	 ne	 font	 pas	 baisser	 la	 prédaGon	 sur	 les	 troupeaux	
insuffisamment	 protégés.	 Prévus	 comme	 soluGon	 de	 facilité	 poliGque	 pour	 tenter	 de	 calmer	 les	
éleveurs,	ces	abaOages	n’ont	même	pas	cet	effet	escompté,	car	la	prédaGon	conGnue.	

Sous	la	pression	des	éleveurs,	l’État	semble	reculer	sur	une	des	rares	mesures	de	bons	sens	qu’il	avait	
envisagé	 cet	 été	 suite	 à	 nos	 demandes	 depuis	 des	 années	 :	 n’indemniser	 l’éleveur,	 en	 cas	 de	
prédaGon	 imputée	 aux	 loups,	 que	 si	 celui-ci	 avait	 mis	 en	 place	 des	 moyens	 de	 protecGon	 du	
troupeau.	Si	l’État	ne	change	pas	d’avis	dans	les	prochaines	semaines,	il	refusera	donc	de	contrôler	le	
bon	usage	de	l’argent	public	et	conGnuera	d’indemniser	les	éleveurs	sans	aucune	condiGon,	alors	que	
la	 protecGon	 des	 troupeaux	 est	 elle-même	 subvenGonnée,	 en	 plus	 des	 subvenGons	 ordinaires	 à	
l’élevage.	

L’autorisaGon	 déjà	 largement	 accordée	 aux	 éleveurs	 d’abaOre	 des	 loups	 («	 Grs	 de	 défense	 »)	 sera	
encore	 élargie	 :	 plus	 loin	 des	 troupeaux,	 et	 systémaGquement	 avec	 des	 fusils	 plus	 performants	 (à	
canon	rayé).	Une	peGte	avancée	concerne	l’abaOage	des	loups	hors	du	contexte	de	prédaGon	sur	le	
bétail,	c’est-à-dire	 la	chasse	aux	 loups	 («	Grs	de	prélèvements	»)	 :	elle	ne	sera	plus	autorisée	toute	
l’année	mais	surtout	en	automne-hiver.	CeOe	poliGque	de	Grs	devrait	être	totalement	bannie	!	

Enfin,	 ce	 plan	 n’apporte	 aucune	 garanGe	 sur	 l’amélioraGon	 des	 techniques	 de	 protecGon	 des	
troupeaux,	ni	 sur	 le	développement	de	méthodes	non	 létales	d’effarouchement	des	 loups.	Ce	 sont	
pourtant	 ces	 moyens	 qui	 permeOraient	 de	 faire	 baisser	 la	 prédaGon	 et	 d’instaurer	 une	 réelle	
cohabitaGon.		
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